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Liberté « Egalité + Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

MINISTERE DE L'EMPLOT
ET DE LA SOLIDARITE





PRÉFECTURE DE [nom du département] 



	DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

DE [nom du département]
[Adresse de la DDASS]
Dossier suivi par :


	CONVENTION N°

du …………………..



	 FILLIN "Taper le nom du service" \* MERGEFORMAT 
	



Entre,
D’une part

L’Etat représenté par le Préfet du [nom du département] 

Et
D’autre part

[M. ou Mme …] domicilié à [Domicile professionnel ou à défaut domicile personnel] désigné sous le terme « le mandataire »
VU
la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, notamment ses articles 44 et 45,

VU
le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles R. 472-8 et 
R. 472-9,

VU
le décret no 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, et pris en application des articles 452, 496 et 502 du code civil,

VU
le décret no 2008-1553 du 31 décembre 2008 relatif à l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs et de l’activité de délégué aux prestations familiales, notamment son article 4,
VU
l’arrêté du 31 décembre 2008 relatif aux tarifs mensuels pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs et de l’activité de délégué aux prestations familiales,
VU
le budget opérationnel du programme 106,
VU
la demande de financement formulée par [M. ou Mme …] au titre de l’exercice 2009 ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er – OBJET DE LA CONVENTION
Par la présente convention, [M. ou Mme …] s’engage à exercer les mesures de protection des majeurs qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à leur bonne exécution.

Pour sa part, le préfet s’engage à régler le financement dû en application de l’article R. 472-8 du code de l’action sociale et des familles selon les modalités prévues par la présente convention, lorsque la tutelle, la curatelle ou le mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice, dont l’exercice est confié au mandataire concerne une personne protégée qui ne perçoit pas de prestation sociale ou qui perçoit une prestation sociale à la charge du département ou une prestation sociale qui n’est pas mentionnée aux 1° à 17° de l’article D. 271-2 du même code. 

Article 2 – DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée d’un an, soit du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009. Elle pourra être modifiée par avenant au cours de l’année.

Article 3 – MODALITES DE FINANCEMENT
Le financement public des mesures de protection des majeurs confiées à une personne physique exerçant à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou à une personne physique mentionnée au I de l’article 4 du décret no 2008-1553 du 31 décembre 2008 visé ci-dessus est prévu par l’article R. 472-8 du code de l’action sociale et des familles. Cet article prévoit que le mandataire judiciaire à la protection des majeurs est rémunéré sur la base d'un tarif mensuel forfaitaire attribué pour toute mesure de protection des majeurs confiée par le juge au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice, ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire. Le tarif mensuel forfaitaire est fixé par un arrêté du 31 décembre 2008 visé ci-dessus et son versement par chaque financeur concerné conformément aux dispositions aux 1°, 2° et 3° du I de l'article L. 361-1 du même code fait l'objet d'une convention entre ce financeur et le mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
Le montant total des prélèvements opérés sur les ressources du majeur protégé en application des articles R. 471-5 à R. 471-5-2 du même code vient en déduction du tarif. Conformément au II de l’article R. 471-5-1 du même code, le mandataire effectue le prélèvement par douzième tous les mois échus sur la base du montant annuel des ressources dont a bénéficié la personne protégée l’année précédente. Un ajustement du montant de la participation dû compte tenu du montant des ressources perçues pendant l’année du versement de cette participation est effectuée au plus tard le 31 janvier de l’exercice suivant.
Article 4 – CONDITIONS DE PAIEMENT
Le paiement du tarif mensuel s’effectue sur la base des factures transmises [au début du mois ou du trimestre suivant] par le mandataire. La transmission de ces factures est une condition sine qua non du versement de la participation de l’Etat. Tout manquement à cette obligation entraîne le non-paiement de cette participation. 

Ces dépenses imputées sur le programme 106-03-10 article 50 sont assignées sur la caisse du Trésorier Payeur Général du département siège de la DDASS

Le versement sera effectué sur le compte suivant :

· Banque :
· RIB :

	Code banque
	Code guichet
	N° du compte
	Clé

	
	
	
	


Un ajustement du montant de la rémunération dû par l’Etat en 2009 compte tenu de la régularisation du montant de la participation des personnes protégées réalisée avant le 31 janvier 2010 est effectué au plus tard le 31 mars de la même année. 

Si le montant de la rémunération versé par l’Etat au mandataire en 2009 était supérieur au montant effectivement dû, le trop-perçu vient en déduction du montant de la rémunération dû au mandataire au titre de 2010 ou est reversé par le mandataire à l’Etat.

Si le montant de la rémunération perçu par le mandataire en 2009 était inférieur au montant effectivement dû, le Préfet verse le solde au mandataire lors du prochain versement de la rémunération due au titre de 2010. 

Article 5 : LES PIECES JUSTIFICATIVES

Le mandataire adresse [à chaque fin de mois ou à chaque fin de trimestre] au Préfet, un mémoire de facturation auquel est annexé un état nominatif des sommes à payer relatif [au mois précédent ou au trimestre précédent], établi en double exemplaire dont le modèle est annexé à la présente convention. Le financement de l’Etat est imputé sur le programme 106-03-10 article 50. 

Article 6 : LE RESPECT DU CARACTERE PERSONNEL DE L’EXERCICE DES MESURES DE PROTECTION DES MAJEURS
L’exercice des mesures de protection est une charge personnelle. Elle ne peut pas être déléguée par le mandataire à ses salariés ou à un autre tiers (article 452 du code civil). Le mandataire peut néanmoins s’adjoindre, sous sa propre responsabilité, le concours de tiers ne faisant pas l’objet d’une mesure de protection juridique pour l’accomplissement des actes énumérés à l’article 3 du décret no 2008-1484 du 22 décembre 2008 visé ci-dessus. 
Article 7 : EVALUATION ET CONTROLE DE L’ACTIVITE 

Le mandataire s’engage à fournir aux personnes protégées une prestation de service adaptée à leurs besoins. 
Le mandataire s’engage à bénéficier d’une assurance en responsabilité civile pour les dommages que pourraient subir les personnes qu’il prend en charge. Il est tenu d’en justifier sur demande de la DDASS
Sans préjudice de ses obligations à l’égard des juges des tutelles et des procureurs de la République, le mandataire rend compte annuellement de son action au préfet. Il tient à sa disposition un compte de gestion des biens et des revenus appartenant à la personne protégée, ainsi qu’un rapport sur la situation de la personne lui même. Le préfet peut à tout moment exercer sur place ou sur pièces les contrôles comptables qui lui paraissent nécessaires. 

Article 8 – DISPOSITIONS FINALES
La présente convention est établie en un seul exemplaire original, conservé aux archives du préfet et qui seul fait foi. Après approbation, le préfet renverra au titulaire, pour notification, une copie certifiée conforme au document original.

Fait à …,  le

	[M. ou Mme …]

	Le Préfet,

	Le Contrôleur Financier :



Mandataires actuels








